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ÉCONOMIE RUSSE: TOUR D'HORIZON 
 
Retour à une croissance dynamique 
L’économie russe a fait preuve de dynamisme en 2011, ses résultats s’avérant supérieurs par rapport aux prévisions 
gouvernementales. Le PIB russe a progressé de 4,3% grâce, entre autres, à la hausse des cours du pétrole (109,6 
dollars US le barril, +40%). Selon le ministère des Finances, la croissance des recettes pétro-gazières dans le budget 
fédéral s’est chiffrée à 47,3%, et la part de celles-ci dans la structure globale des recettes a atteint 49,7%, contre 
46,1% en 2010 et 40,7% en 2009. Autre locomotive de la croissance, l’agriculture qui a affiché une croissance sans 
précédent de 22,1%, soit un point de PIB, en raison d’une récolte abondante de betteraves à sucre, de tournesols et 
de légumes. Enfin, l’économie russe a rattrapé son niveau d’avant la crise, son PIB ayant progressé de 0,3% par 
rapport à 2008. 
 
Retard sur le calendrier des privatisations 
Le premier ministre Vladimir Poutine a jugé prématuré, le 6 février, de privatiser entièrement le secteur pétrolier et 
gazier de l’économie russe, toujours très monopolisé et grevé de charges sociales. Estimant que l’économie russe 
n’était « pas suffisamment mûrie » pour se le permettre et reconnaissant le problème de corruption qui affectait les 
groupes publics, il a affirmé qu’il n’était finalement ni pour les privatisations ni pour les nationalisations avant 
d’ajouter que le statut quo actuel assurait un modèle de développement optimal. 
 
De son côté, le président Dmitri Medvedev, promis au poste de premier ministre en cas d’élection de Vladimir 
Poutine au Kremlin, s’est engagé à mener le programme des privatisations jusqu’à son terme. Il a déclaré que la 
législation russe relative à la gestion des biens publics nécessitait encore des ajustements, en particulier concernant 
les compétences des administrateurs indépendants au sein des conseils d’administration. 
 
Le gouvernement russe a lancé en 2011 un vaste programme des privatisations, touchant plusieurs grands groupes 
industriels, mais sa mise en oeuvre est en suspens en raison des incertitudes qui règnent sur le marché financier. 
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Des milliards d’économies grâce à une loi anticorruption  
L’Etat russe, tous budgets confondus, a économisé près de 1500 milliards de roubles (37,5 milliards d’euros) au 
cours des six années d’application de la loi sur les marchés publics, dont 318 milliards de roubles (7,95 milliards 
d’euros) en 2011, s’est félicité le Service fédéral antitrust (FAS) dans un communiqué du 3 février. 
 
Introduite il y a six ans, cette loi avait pour objectif d’enrayer corruption et d’économiser les deniers publics. En 
vertu de cette loi, les acheteurs sont tenus de justifier les prix initiaux des marchés et peuvent, grâce à une base de 
données fédérale, comparer les prix des biens et services dans toutes les régions russes, alors que les sociétés 
éphémères n’ont pas accès aux appels d’offres. 
 
 
ACTUALITÉS - MONDE 
 
La Russie adhère à la Convention anticorruption de l’OCDE 
Le président russe Dmitri Medvedev a signé le 31 janvier une loi relative à l’adhésion de la Russie à la Convention 
de l’OCDE sur la lutte contre la corruption d’agents publics étrangers dans les transactions commerciales 
internationales. Une copie de cette loi, destinée à réformer la législation russe de façon à l’harmoniser avec les 
normes internationales en matière de lutte contre la corruption, a été officiellement remise au secrétaire général de 
l’OCDE Angel Gurría, le 17 février à Paris, l’adhésion de la Russie à la Convention étant effective dans les 60 jours 
à partir du 17 avril prochain. 
 
 
ACTUALITÉS - FRANCE 
 
Elvira Nabioullina assurera la coprésidence russe du CEFIC 
La ministre russe du Développement économique, Elvira Nabioullina, a été désignée le 22 février à la tête du 
Conseil économique, financier, industriel et commercial russo-français (CEFIC) qu’elle coprésidera avec le ministre 
français de l’Economie, des Finances et de l’Industrie François Baroin. Elle remplace à ce poste Alexandre Joukov, 
vice-premier ministre, qui a été désigné président de la Douma (chambre basse du parlement russe). 
 
Les échanges bilatéraux en plein boom 
Les échanges russo-français ont connu une hausse spectaculaire en 2011, progressant de 25,2% en un an pour se 
chiffrer à 28,1 milliards de dollars US. Selon le Service fédéral des douanes (FTS), les exportations russes vers la 
France ont crû de 19,6%, à 14,8 milliards de dollars US, et les importations se sont envolées à 32,2%, à 13,3 
milliards. 
 
D’après les statistiques françaises, basées sur une méthodologie de calcul différente, les importations françaises en 
provenance de Russie se sont chiffrées à 13,9 milliards d’euros, et les exportations vers la Russie ont atteint 7,4 
milliards d’euros au cours de cette période. 
 
 
ACTUALITÉS - ENTREPRISES 
 
Un contrat dans le nucléaire pour Alstom 
La société Alstom-Atomenergomash (AAEM), une joint-venture créée en juin 2007 dont le français Alstom détient 
49% et son partenaire russe 51%, a décroché le 2 février un contrat de 875 millions d’euros portant sur la fourniture 
d’équipements non nucléaires pour la future centrale Baltic à Kaliningrad. 
 
La nouvelle centrale, qui sera dotée de deux réacteurs représentant 1200 MW chacun en 2016 et en 2018, couvrira 
non seulement les besoins en électricité de la région de Kaliningrad, mais permettra également d’exporter vers les 
pays baltes et l’Europe du Nord. Altsom fournira deux turbines à vapeur Arabelle de nouvelle génération. C’est une 
très bonne nouvelle pour le site d’Alstom Power Systems à Belfort, qui assurera une bonne partie de l’ingénierie de 
la turbine à vapeur. L’accord prévoit également la fourniture par AAEM de générateurs, de condensateurs, de 
groupes séparateurs-surchauffeurs et d’autres équipements auxiliaires. 
 
Ce premier contrat représente « une étape très importante » pour le groupe français qui a fait de la Russie un « pays 
prioritaire ». Contrairement à l’Allemagne et à l’Italie, la Russie ambitionne de tripler la part du nucléaire (11% 
actuellement) dans sa production d’énergie, Alstom étant le premier industriel occidental à accéder au marché russe 
des centrales nucléaires. 
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Le géant français, qui réalise 4% de son chiffre d’affaires dans le nucléaire, a développé une gamme complète 
d’équipements pour tous les types de centrales. Premier fournisseur d’îlots conventionnels pour centrales nucléaires, 
Alstom a équipé quelque 180 sites au total, soit 40% du parc mondial. 
 
Le SSJ-100 obtient le certificat EASA 
Le constructeur aéronautique russe Sukhoi Civil Aircraft a officiellement obtenu, le 24 février, le certificat de type 
EASA pour son avion Sukhoi Superjet-100. Il s’agit du premier avion de passagers russe à être certifié par l’EASA, 
qui autorise ainsi à lancer les livraisons aux compagnies aériennes européennes. 
 
Fleuron de la coopération internationale, le SSJ-100 est un jet régional capable de transporter jusqu'à 98 passagers 
sur une distance de plus de 3.000 km. Il est propulsé par le moteur SaM-146 conçu par le russe NPO Saturn et le 
français Snecma, qui a reçu la certification EASA en juin 2010. 
 
Air Liquide achète une usine à Moscou 
Le groupe français Air Liquide a annoncé le 1er février l’acquisition de 75% du russe Logika, fournisseur régional 
de gaz industriel basé à Moscou, qui produit des gaz en bouteilles et en vrac pour l’industrie et le secteur médical. 
Les 25% restants seront toujours détenus par Ruselectronics, filiale de l’entreprise publique Rostechnologies. La 
société française investira dans une nouvelle unité de séparation des gaz de l’air qui produira de l’oxygène et de 
l’azote liquides, ainsi que dans un nouveau centre de conditionnement. Le montant total de l’investissement 
s’élèvera à environ 40 millions d’euros. 
 
Pour Guy Salzgeber, directeur Europe Nord et Centrale d’Air Liquide, ce partenariat illustre la stratégie d’Air 
Liquide qui consiste à focaliser son expansion géographique sur les principales régions en croissance. « Ce contrat 
s’inscrit dans le programme stratégique de développement à long terme en Russie, avec au total 1 milliard d’euros 
d’investissements jusqu’en 2015. Les économies en développement sont l’un des relais de croissance du groupe », 
souligne-t-il. 
 
Leader dans les livraisons de gaz industriel, Air Liquide s’est implanté en Russie en 1989 se consacrant dans un 
premier temps à la vente d’équipements. En 2005, il a créé une filiale sur le marché russe qui exploite actuellement 
sept sites de production employant environ 500 personnes. 
 
Louvre Hotels s’implante dans le Caucase russe 
Le groupe hôtelier Louvre Hotels a annoncé son arrivée en Russie où il a inauguré, le 23 février, un Tulip Inn à 
Roza Khoutor, une station de ski qui accueillera les épreuves de ski organisées dans le cadre des Jeux olympiques 
d’hiver 2014 à Sotchi. La Russie devient le 41e pays d’implantation du groupe Louvre Hotels, précise-t-il dans un 
communiqué, faisant état de deux autres projets d’établissement en construction à Saint-Pétersbourg et dans l’Altaï. 
 
Propriété de Starwood Capital, Louvre Hotels gère plus de 1.000 établissements hôteliers à travers le monde allant 
du 1 (Première Classe) à 5 étoiles (Royal Tulip). 
 
ERDF distribuera de l’électricité en Russie 
Le gestionnaire français de lignes électriques Electricité Réseau Distribution France (ERDF) a obtenu le 28 février 
la gestion de TRK, une compagnie de distribution d’électricité à Tomsk (Sibérie occidentale), a indiqué l’électricien 
russe MRSK dans un communiqué. TRK distribue de l’électricité à environ 200.000 clients dans le périmètre 
périurbain et rural de Tomsk, une surface représentant les deux tiers de la France. 
 
ERDF, qui possède une grande expérience de travail sur de nombreux marchés étrangers, sera notamment chargé 
d’améliorer les performances de la compagnie russe jusqu’au 31 décembre 2019. « Nous plaçons beaucoup 
d’espoirs dans l’échange de savoirs, d’expériences et de technologies prévu dans le cadre de notre coopération », a 
déclaré Nikolaï Chvets, directeur général de MRSK, cité par le communiqué. 
 
Les ventes de véhicules s’envolent 
Les ventes de véhicules automobiles et de véhicules commerciaux légers ont progressé de 20% en janvier 2012 par 
rapport à la même période de 2011 pour se chiffrer à 154.406 unités, a fait savoir le 8 février le comité des 
constructeurs automobiles auprès de l’Association of European Business (AEB), qui table sur 2,8 millions de 
voitures vendues en 2012. 
 
Selon l’AEB, les marques de voitures les plus demandées sur le marché russe sont Lada (29034 unités, -21%), Kia 
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(11009 unités, +38%), Renault (10909 unités, +40%), Nissan (10780 unités, +57%) et Chevrolet (9727 unités, 
+33%). 
 
 
ACTUALITÉS - RÉGIONS 
 
Des critères pour jauger le climat d’investissement 
Le ministère du Développement économique a élaboré une panoplie de critères permettant d’évaluer l’efficacité des 
administrations régionales dans leurs efforts visant à améliorer le climat d’investissements. Pour la ministre Elvira 
Nabioullina, qui est intervenue le 3 février lors d’une réunion du conseil de surveillance de l’Agence des initiatives 
stratégiques (ASI), les principaux résultats permettant de mesurer le climat d’investissement sont la croissance des 
investissements privés, celle des investissements directs étrangers, la hausse de la productivité et la progression du 
chiffre d’affaires des petites et moyennes entreprises. Au total, ce système d’évaluation inclut plus de 300 critères et 
ne cesse d’être modernisé. Mme Nabioullina a proposé de tester ce nouveau mécanisme dans 16 régions pilotes où 
l’ASI s’applique à assainir le climat d’investissement. 
 
 
 
Pour s'abonner à ce digest mensuel gratuit ainsi que pour toute suggestion ou critique, merci de nous contacter à 
l'adresse: paris@economy.gov.ru 
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